Correction intec 2001
DOSSIER I : TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

A) T.V.A. Collectée

1) Vente de 100 planches à voile à un détaillant français
Il s'agit d'une livraison de biens meubles corporels sur le territoire français ; l'opération est imposable en France. La livraison étant intervenue le 20 mars 2005, la TVA est exigible au titre du mois de mars. Base HT : 70 x 100 = 7 000 euros ; 
TVA collectée à déclarer au titre du mois de mars : 7 000 x 20 % = 1 400 €. 
La traite à 60 jours n'a aucune incidence sur l'exigibilité.

2) Réparation d'un spi et d'une grand'voile
Les travaux se rapportant à un bien meuble corporel sont imposables en France lorsqu'ils sont matériellement exécutés en France, sauf si le preneur a fourni au prestataire son n° d'identification à la TVA dans un autre Etat membre de l'Union et si les biens sont transportés ou expédiés hors de France. Au cas particulier, il s'agit d'une prestation de services sur un bien meuble corporel exécutée en France par un prestataire français au bénéfice d'un preneur identifié dans un Etat membre de l'Union. Les biens étant destinés à quitter le territoire français après la réalisation de la prestation, l'opération est, par conséquent, imposable en Italie.

3) Vente à un détaillant Tunisien de 100 combinaisons de plongée

Il s'agit d'une exportation de biens meubles corporels. Or, les exportations sont exonérées de TVA. Par conséquent, il n'y a pas de TVA collectée sur cette opération. Toutefois, pour pouvoir bénéficier de cette exonération, l'entreprise doit conserver, à l'appui de sa facture de vente, l'attestation d'exportation visée par le service des douanes (DAU. : document administratif unique).

4) Utilisation de biens appartenant à l'entreprise par le Directeur Général pour ses besoins privés
Réalisation une prestation de services à soi-même. L'entreprise met à la disposition des dirigeants ou salariés des biens lui appartenant, pour des besoins autres que ceux de l'activité normalement déployée.

Cette prestation de services à soi-même est taxable si le bien utilisé à titre privatif a ouvert droit à déduction lors de l'achat.

Au cas particulier, il s'agit d'une immobilisation (un bateau) non exclue du droit à déduction lors de l'achat, par conséquent, son utilisation privative donne lieu à la réalisation d'une prestation de services à soi-même taxable.

Un bateau, bien affecté au transport de personnes, est normalement exclu de droit à déduction, cependant, en l'espèce, l'exclusion ne s'applique pas car ce bien est spécialement affecté à l'exercice de l'activité de location.

Base de la prestation = prix de revient de l'utilisation du bien, soit 150 € HT. 
Exigibilité : utilisation du bien.

Montant de la TVA collectée : 150 x 20 % = 30 €, à déclarer au titre du mois de mars.
6) Réparation d'un scooter au profit d'un détaillant français

Il s'agit d'une prestation de services matériellement exécutée en France, donc imposable en France. L'exigibilité intervient à l'encaissement du prix, des acomptes ou de la rémunération.

Ici, la taxe est exigible au titre du mois de mars car le chèque a été reçu par l'entreprise le 29 mars 2001, peu importe qu'il ait été remis à l'encaissement le 4 avril. Le solde sera exigible au titre du mois de mai.

Base imposable : la base est constituée par le prix en principal plus les compléments de prix. Au cas particulier, la majoration pour faible facture constitue un complément de prix imposable. La base imposable est donc égale à : 140 €+ 10 € = 150 € HT.

Montant de la TVA collectée: 150 x 20 % = 30 € 
Montant TTC de l'opération 180 €.

Cela étant, au titre du mois de mars, il convient de déclarer uniquement le montant de l'acompte. Ce dernier est toujours présumé TTC ; par conséquent, le montant de la TVA collectée est de

90/1,2 = 75 € = > 75 x 20 % =15 € .

7) Vente d'un véhicule de tourisme Renault «Mégane » inscrit à l'actif et affecté à l’activité de l'entreprise

Il s'agit de la cession d'un bien mobilier d'investissement n'ayant pas ouvert droit à déduction lors de l'achat. Cette cession est, par conséquent, exonérée.

8) Revente après mise en état d'un scooter repris auprès d'un client

Il s'agit de la revente d'un bien d'occasion par un négociant. Cette opération est passible de TVA. 
Le redevable a le choix entre deux méthodes pour calculer la TVA collectée :
- TVA calculée sur la marge bénéficiaire : 900 - 450 = 450 ;

450/1,2 = 375 ; 375 x 20 % = 75. 
- TVA calculée sur le prix de la revente : 6 000 x 20 % =1 200.

S'agissant d'un bien mobilier d'investissement, l'exigibilité intervient lors de la livraison, soit le 19 mars 2005.

Rappel de cours : Ventes de biens d'occasion par les négociants

« Les négociants en biens d'occasion, brocanteurs, antiquaires sont en principe soumis à la TVA sur

leur marge, c'est-à-dire sur la différence entre le prix de vente et le prix d'achat. Toutefois, pour

chaque vente et sans formalité particulière, ils peuvent décider d'appliquer le régime normal des

TVA.

I) Imposition sur la marge

L'imposition sur la marge s'applique lorsque l'assujetti revendeur a acquis le bien auprès d'un non-redevable de la TVA ou d'une personne qui n'était pas autorisée à facturer la taxe au titre de cette

livraison.


Elle s'applique donc à la revente de biens achetés à un particulier, à une entreprise exonérée, à une

entreprise bénéficiant de la franchise en base ou à un autre assujetti revendeur soumis au régime de

marge pour l'opération concernée.

La base d'imposition est constituée de la différence entre le prix de vente et le prix d'achat.

Le prix de vente s'entend TTC. Le prix d'achat comprend la TVA lorsque celle-ci a été appliquée : cas

de l'achat à un autre assujetti revendeur imposé sur sa marge.



La marge TTC est ramenée hors taxes par application du coefficient de conversion : 0,836 dans le cas général (TVA au taux de 19,6 %) et 0,947 pour les livres soumis au taux de 5,5 %.

EXEMPLE

Un antiquaire achète à un particulier un chiffonnier Charles X pour 3 000 € et le revend 15 000 € après remise en état. 

Base d'imposition TTC : 12 000 €. 

Base hors taxes : 12 000 € x 0,836 = 10 032 €

TVA due : 10 032 € x 19,6 % = 1 966,27 €

La marge peut être calculée :

- soit par opération (système du coup par coup),

- soit par la différence entre les ventes et les achats de biens d'occasion réalisés dans le mois (système de la globalisation).

Le revendeur imposé sur sa marge n'a pas le droit de facturer la TVA. 

Par conséquent, ses clients même s'ils sont redevables, ne peuvent pas récupérer la taxe.

II) Imposition selon le droit commun

Pour chaque vente qu'il effectue, le revendeur de biens d'occasion et d'oeuvres d'art peut appliquer les règles de TVA applicables aux autres assujettis. Ces règles s'appliquent obligatoirement lorsque les biens vendus ont été achetés avec une facture mentionnant la TVA.

Dans ce régime, le revendeur récupère, le cas échéant, la TVA qui lui a été facturée par le vendeur du bien et il facture la taxe à ses clients assujettis. »

B) TVA déductible

1) Acquisition d'une Citroën « Xantia » pour les déplacements professionnels du P-DG

Il s'agit d'un véhicule destiné au transport de personnes. Bien que nécessaire et affecté à l'activité de l'entreprise ce bien est expressément exclu du droit à déduction. Au cas particulier, il ne peut bénéficier de l'exception à l'exclusion car il ne sert pas spécifiquement à l'objet social.

Dans ces conditions, la SA ne pourra pas déduire la TVA qu'elle a acquittée lors de l'achat à hauteur 
de 3 600 €.

2) Acquisition d'un bateau de plaisance destiné à la location
Il s'agit d'un bien nécessaire et affecté à l'activité. Cette immobilisation normalement affectée au transport de personnes n'est pas exclue du droit à déduction. En effet, spécialement affectée à l'objet social, elle participe à la réalisation d'opérations taxables et bénéficie dans ces conditions de l'exception à l'exclusion.

La SA pourra donc exercer son droit à déduction à hauteur de 4 600 € car elle est assujettie à 100%.

Période sur laquelle le droit à déduction pourra être exercé : le droit à déduction prend naissance chez le client uniquement si l'exigibilité est intervenue chez le fournisseur.

Au cas particulier, s'agissant de la livraison d'un bien meuble corporel, l'exigibilité chez le fournisseur est intervenue à la livraison, soit le 20 mars 2001. La SA pourra donc exercer son droit à déduction au titre du mois de mars.

3) Vente de la Renault « Mégane » à un particulier domicilié en Tunisie

Cette vente est exonérée à double titre :
- il s'agit de la cession d'un bien mobilier d'investissement exclu du droit à déduction lors de l'achat ;

- la vente se fait à l'exportation.

Ceci a une incidence sur l'exercice du droit à déduction. En effet, s'agissant d'une exportation

exonérée, le contribuable peut bénéficier d'un complément de déduction sur la partie de la taxe non déduite lors de l'achat à condition que l'opération se situe dans le délai de régularisation.

Au cas d'espèce, l'exportation intervient dans le délai de régularisation, c'est-à-dire avant le commencement de la 4ème  année qui suit celle de l'achat. Le contribuable va donc pouvoir bénéficier d'un complément de déduction de 2/5.

Achat le 2 juillet 2004 et vente le 12 mars 2005 ; 3 ans d'utilisation = > complément de déduction

2/5

Taxe non déductible lors de l'achat : 3 000 € ;

Complément de déduction: 3 000 x 2/5 = 1 200 €.

4) Vente de l'entrepôt le 26 mars 2005 et acheté neuf le 1er  janvier 2003
Il s'agit de la première cession dans le délai de 5 ans d'un bien immobilier acheté neuf. Cette vente se situe donc dans le champ d'application de la TVA immobilière. Cette vente est donc passible de la TVA et non des droits d'enregistrement.

Par conséquent, la SA n'est pas tenue de reverser une partie de la taxe déduite lors de l'achat.

TVA collectée : 37 000/1,2 x 20 % = 6 166,67 €.

Additif à cette question.

• Revente d'un immeuble acquis en l'état futur d'achèvement : dès lors qu'il s'agit de la première mutation après l'achèvement, la revente d'un immeuble acquis en l'état futur d'achèvement est soumise à la TVA si elle intervient dans les cinq ans de l'achèvement effectif de la construction bien qu'il s'agisse d'une seconde mutation de l'immeuble en cause.

Dans cette hypothèse : voir le corrigé.

• En revanche, une vente qui intervient exactement à la date d'achèvement de l'immeuble porte un immeuble achevé. Cette vente constitue la première mutation intervenue dans les cinq ans de l'achèvement.

Dans cette seconde hypothèse : la cession de l'entrepôt, le 26 mars 2005, est sortie du champ de la

TVA et il convient de procéder à un reversement de la TVA déductible

- soit prix d'achat HT = 27 500 € ;

TVA à reverser = 27 500 x 20 % x 17 / 20 = 4 675 € ;

- soit prix d'achat TTC = 27 500 €, donc HT = 22 916,67 € ; 

- TVA à reverser = 22 967,67 x 20 % x 17 / 20 = 3 896 €.
DOSSIER N° II : BIC - IS

a) La SARL peut effectivement être qualifiée de SARL de famille car elle a été constituée entre un

père et ses deux fils, et exerce une activité commerciale. La SARL de famille peut opter pour le

régime fiscal des sociétés de personnes. En cas d’option, la SARL bénéficie de la semi transparence

fiscale ; à ce titre, elle n’est donc pas passible de l’impôt sur les sociétés, mais sera

assujettie à l’impôt sur le revenu à travers ses membres dans la catégorie d’activité exercée (BIC).

Par conséquent, François, Alexis et Jean-Paul MARCUS sont imposables à l’IR dans la catégorie

BIC en fonction de leur quote-part dans le capital social (1/3).

b) Détermination du résultat fiscal :

Résultat comptable :                                                                                      305 000

Rémunérations allouées à François : non déductibles                                  + 30 100

Cotisations sociales correspondantes : non déductibles                                 + 7 600

Rémunérations allouées à Alexis : non déductibles 

                    + 15 000 

Cotisations sociales correspondantes : non déductibles                                 + 3 000

Amortissement de la Renault « Espace » :

amortissement excédentaire : (26 000 – 18 300) x 20% =                              + 1 540

Société de chasse : dépense somptuaire : non déductible                              + 10 700

Amende pour excès de vitesse : sanction pénale : non déductible                +   1 500

Assurance insolvabilité des clients : déductible 

Assurance-vie François MARCUS : non déductible                                       + 2 800

Provision pour pension de retraite : non déductible                                      + 15 000

Etalement de la plus-value à court terme : 21 000 x 2/3 =                             - 14 000






Résultat Fiscal :                     378 240

Ce résultat n’est pas imposable à l’IS, mais est taxé à l’IR dans la catégorie des bénéfices

industriels et commerciaux au nom des associés de la SARL en fonction de leur quote-part

respective dans le capital social.

c) Résultat imposable à chaque associé :
Méthode : Le bénéfice imposable est réparti de la façon suivante :

- chaque associé se voit attribuer les sommes qui lui ont été personnellement versées (appointements, intérêts des comptes-courants, etc.) ;

- le bénéfice fiscal restant est réparti au prorata des parts ;

- le total reçu par chaque associé constitue son revenu brut BIC duquel il peut déduire ses charges personnelles et les abattements éventuels.

• Bénéfice fiscal :




378 240 €

• Rémunération Fraçois et Alexis Marcus:

(45 100 €)

• Charges sociales des associés :


 (10 600 €)

Bénéfice à répartir :



322 540 €
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Rémunération 

Cotisations sociales personnelles (1)

Cotisations sociales personnelles(1)

BIC nets avant abattement

Abattement CGA (2) (3)

Quote-part du bénéfice fiscal à répartir


(1) Les cotisations personnelles obligatoires et facultatives des associés des sociétés de personnes représentent une charge déductible de leur quote-part de bénéfice imposable en BIC. Elles doivent être au préalable ajoutées aux sommes attribuées aux associés si la société les a prises en charge (voir question a : réintégration des cotisations pour 10 600 €).

(2) L'abattement pour adhésion à un centre de gestion agréé est égal à 20 % des bénéfices imposables à l'IR dans la limite globale de 117 900 € pour les revenus de 2004 déclarés en 2005. Chaque associé en bénéficie individuellement. Exemple pour

M. Marcus François:

• Base de l'abattement (BIC net : (137 613 > à 117 900 €)

• Calcul de  l'abattement global :120 100  x 20 % = 24 020
 (3) En l'absence de plafonnement, le calcul peut se faire directement en appliquant le taux de 20 % à chacun des revenus concernés. (cas de Jean-Paul Marcus : 107 513 x 20% = 21 503)
B) SA « OPTIMUM »

1) Régime fiscal des SICAV de capitalisation
* Indiquez ce que la SA a dû faire à la clôture des exercices 2003 et 2004. 
Les plus-values latentes sur titres d'OPCVM constatées en fin d'exercice sont immédiatement imposables au taux normal. Pour cela, la SA doit comparer la valeur liquidative des titres à l'ouverture à la valeur liquidative des titres à la clôture, et constater soit le profit, soit la perte. 
En cas de moins-value latente, la provision constituée sur le plan comptable doit être réintégrée au résultat fiscal car elle n'est pas fiscalement déductible.

Par conséquent, à la clôture de l'exercice 2003, la SA doit constater un profit imposable au taux normal, consécutif à la plus-value latente sur titres d'OPCVM

- valeur liquidative au 31/12/2003
= 84 000 € ;

- valeur d'achat


= 75 000 €.

La SA doit donc constater un profit de 9 000 € imposable au taux normal.

A la clôture de l'exercice 2004, l'entreprise doit, en revanche, constater une perte 
- valeur liquidative au 31/12/2004 = 61 000 € ; 
- valeur liquidative au 01/01/2004 = 84 000 €.

La SA réalise donc une perte de 23 000 € déductible des résultats de l'exercice. 
Elle doit, en contrepartie, réintégrer la provision qui a été constatée comptablement.

* Que doit faire la SA lors de la cession des titres en 2005 ?

Lors de la cession des titres, la plus-value ou la moins-value de cession est rajustée en tenant compte des écarts d'évaluation qui ont été imposés ou déduits.

- prix de vente des titres = 91 500 € ;

- prix d'achat des titres    = 75 000 €.

plus-value = 16 500 €.

Cette plus-value doit être rajustée en tenant compte des plus-values et des moins-values qui ont été constatées sur les exercices antérieurs, soit : 16 500 – 9 000 + 23 000 = 30 500 €
Cette plus-value est imposée au taux normal.

2) Régime fiscal des titres de participation

Les provisions constituées en cas de dépréciation des titres de participation sont soumises au régime fiscal des moins-values à long terme même si les titres sont détenus depuis moins de 2 ans. Les provisions ne sont donc pas déductibles des résultats d'exploitation mais peuvent seulement s'imputer sur les plus-values à long terme réalisées au cours de l'exercice et des dix exercices suivants. Corrélativement, les provisions devenues sans objet sont soumises au régime des plus values à long terme.

Par conséquent, au cas particulier, le comptable doit constater une moins-value à long terme de 15 000 € extra-comptablement dans le cadre de la détermination du résultat fiscal. 
La provision pour dépréciation des titres de participation constituée sur le plan comptable doit donc être réintégrée : + 15 000 euros sur le 2058-A. 
Cette moins-value à long terme viendra s'imputer sur les plus-values à long terme de l'exercice ou sur les plus-values à long terne des dix exercices suivants.

3) Calcul de la plus-value sur titres de participation

Les profits ou pertes dégagés par la cession de ces titres sont soumis au régime spécial des plus ou moins-values à long terme.

Pour évaluer cette plus ou moins-value, l'entreprise a le choix entre la méthode «PEPS » (ou « FIFO ») ou la méthode du prix de revient moyen pondéré

- Méthode « PEPS »

La société revend 1 500 titres en octobre 2005 ; par conséquent la cession est réputée porter sur les 1 000 titres achetés en janvier 2002 et sur 500 des 1 000 titres achetés en septembre 2004.

La cession des 1 000 titres achetés en janvier 2002 fait apparaître une plus-value à long terme (titres détenus depuis plus de 2 ans) de : (25 - 15) x 1 000 = 10 000 €.

La cession des 500 titres achetés en septembre 2004 fait apparaître une plus-value à court terme (titres détenus depuis moins de 2 ans) de : (25 - 23) x 500 = 1 000 €.

- Méthode du prix de revient moyen pondéré

le prix de revient moyen pondéré est égal à : (1 000 x 15) + (1 000 x 23) / 2 000 = 19 €.

La cession est présumée porter sur les titres de 2002 à concurrence de 1 500 x (1 000 / 2 000) = 750, et sur les titres de 2004 pour le surplus, soit 750. 
Plus-value à long terme sur les titres de 2002 : (25 - 19) x 750 = 4 500 €. 
Plus-value à court terme sur les titres de 2004 : (25 - 19) x 750 = 4 500 €.

Sort de la provision constituée sur les titres de la SA « BIANCO » : la provision pour dépréciation des titres de participation suit le régime fiscal des moins-values à long ternie ; par conséquent, la moins-value à long terme de 15 000 euros constatée suite à dépréciation des titres de la SA « BIANCO » viendra s'imputer sur les plus-values à long terme de l'exercice constatées dans le cadre de la cession des titres de la SA « EPSILON », soit

- méthode « PEPS » : + 10 000 - 15 000 = - 5 000 euros (moins-value nette à long terme) ; 
- méthode  « PRMP » : + 4 500 - 15 000 = - 10 500 € (moins-value nette à long terme).

4) Modalités de déduction des intérêts des comptes courants d'associés

La société n'a pas respecté toutes les conditions de déduction des intérêts des comptes courants d'associés rémunérés, en effet: le taux de rémunération dépasse le TMPV qui fixe la limite de déduction fiscalement admise (10 % au lieu de 5 %) et le montant des sommes laissées en compte courant sont supérieures à une fois et demie le montant du capital social. Néanmoins la limite de capital ne s’applique pas car il s’agit d’avance en compte bloqué destinées à être incorporés au capital dans les 5 ans.
Intérêts versés : 300 000 x 10% = 30 000 €
Intérêts déductibles : 300 000 x 5% = 15 000 €

A réintégrer : 30 000 – 15 000 = 15 000 €

Le P-DG, bénéficiaire de ces intérêts, est imposable à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers (RCM). Il a le choix entre intégrer ces sommes dans la base imposable à l'impôt sur le revenu (les faire figurer dans la déclaration 2042) ou bien opter pour le prélèvement libératoire forfaitaire au taux de 16 % (plus prélèvement sociaux de 11 %) dès l'instant où il n'existe pas de clause d'indexation, ce qui est le cas en l'espèce. 
Toutefois, l'option pour le prélèvement libératoire forfaitaire n'est pas possible pour la fraction des intérêts non déductibles des résultats de la société, soit 15 000 euros. 
Par ailleurs, si le compte courant est assorti d'une convention de blocage, le contribuable peut bénéficier d'un abattement de 2 440 € (marié) ou 1 220 €  (seul) pour le calcul des RCM nets. 
En outre, la limite de 46 000 €, au delà de laquelle l'option pour le prélèvement libératoire forfaitaire n'est plus possible, ne s'appliquent pas aux intérêts qui bénéficient du régime particulier des comptes courants bloqués.

En l'espèce, le prélèvement libératoire forfaitaire s'applique sur l'ensemble des sommes laissées en compte courant, bien que dépassant 46 000 €, car M. Pépin est titulaire d'un compte courant bloqué.

DOSSIER N° 3 : IMPOT SUR LE REVENU

a) Composition du foyer fiscal
Le foyer fiscal de monsieur et madame KELLER est composé :
* du contribuable lui-même, monsieur et madame mariés:
2 parts ;

* d'Angèle, 8 ans, mineure, à charge de droit, il s'agit de la première personne à charge d'un contribuable marié :
0,5 p

* d'Adrien, 12 ans, mineur, à charge de droit, il s'agit de la deuxième personne à charge d'un contribuable marié :
0,5 p

Total du nombre de parts :
3 parts

b) Catégorie de revenu dont relève la rémunération de Laurent KELLER et détermination du revenu net catégoriel
Laurent KELLER est gérant de la SARL « Orientalissimo » dont il détient 40 % des parts sociales. Par ailleurs, il appartient à un collège de gérance composé de Béatrice Voreppe (15 % des parts sociales) et Jean-Luc Sapin (10 % des parts sociales). 
Ils totalisent donc à eux trois 65 % des parts sociales (40 + 15 + 10). Ces contribuables appartiennent donc à un collège de gérance majoritaire ; ils sont par conséquent considérés individuellement comme étant majoritaires.

Monsieur KELLER a donc le statut de gérant majoritaire, à ce titre il doit être imposé à l'impôt sur le revenu dans la catégorie de l'article 62.

Détermination du revenu net catégoriel

Pour déterminer son revenu net catégoriel, il a le choix entre 2 possibilités :
* soit pratiquer la déduction forfaitaire normale de 10 % applicable aux salariés ;

* soit faire état des frais qu'il a réellement supportés dans le cadre de l'exercice de son activité professionnelle.

Application de la déduction forfaitaire normale de 10%
- Montant des frais professionnels à prendre en compte ;

45 000 x 10 % = 4 500 € ;

- Revenu net de frais : 45 000 – 4 500 = 40 500 €  
Application de l'abattement légal de 20%

40 500 x 20 % = 8 100 ;

Revenu net catégoriel imposable à l'article 62 : 40 500 – 8 100 = 32 400 €.

Option pour la déduction des frais réels

Il convient de prendre en compte les frais suivants :
* frais de repas : il a dépensé 9 € par repas à raison de 200 repas dans l'année, soit 9 x 200 = 1 800 € ; mais il convient de déduire la valeur du repas que le contribuable aurait pris à son domicile ; 
NB : si vous êtes en mesure de prouver le coût des repas que vous prenez à l’extérieur, le montant déductible par repas est égal, pour 2005, à la différence entre vos dépenses réelles et 4,10 €.

Si vous n’êtes pas en mesure de justifier le montant des repas pris à l’extérieur, la dépense dédcutible est évaluée forfaitairement à 4,10€ par repas pour 2005

D’où : 
Valeur des repas à domicile sur l'ensemble de l'année
9 x 200 = 1 800 € ,

montant des frais de repas fiscalement déductible 1 800 – 200 x 4,10  = 980 €.

* frais de déplacement domicile-lieu de travail

Laurent KELLER n'a pas conservé les pièces justificatives de ses déplacements professionnels. En conséquence, il convient de procéder à une évaluation forfaitaire en appliquant le barème kilométrique publié par l'administration ;

Nombre de kilomètres parcourus à titre professionnel dans l'année 50 x 200 =10 000 km;

valeur du kilomètre: 0,45 € ;

=> frais de déplacement fiscalement déductibles : 0,45 x 10 000 = 4 500 €.

* frais de documentation technique

Somme fiscalement déductible : 225 €, la somme de 150 € correspondant à l'abonnement au « Monde » n'est pas fiscalement déductible car il ne s'agit pas d'une documentation à caractère technique.

* frais de vêtements

La somme de 140 € n'est pas déductible car elle ne correspond pas à l'achat de vêtements spécifiquement professionnels.

Total des frais admis en déduction: 980 + 4 500 + 225 = 5 705 €.

Revenu net de frais :
45 000 + 7 000 – 5 705 = 46 295.

Revenu net catégoriel: 46 295 - (20 % x 46 295) = 37 036.

L’option pour les frais réels est moins intéressante que la déduction forfaitaire. Il faut donc retenir la solution de la déduction forfaitaire.

c) Catégorie de revenu dont relève la rémunération de Sylvie KELLER et détermination du revenu net catégoriel
Sylvie KELLER exerce la profession d'architecte, profession libérale imposable dans la catégorie des bénéfices non commerciaux. Elle l'exerce dans le cadre d'une Société Civile Professionnelle. Ces sociétés sont fiscalement semi transparentes. A ce titre, les membres de SCP sont personnellement imposables à l'impôt sur le revenu dans la catégorie dont relève l'activité de la société en proportion de leur participation dans le capital social. Au cas particulier, le contribuable est imposable en bénéfices non commerciaux à hauteur de 25 %.

Bénéfice non commercial imposable au nom de Sylvie KELLER : 150 000 x 25 % = 37 500 €.

En outre, le contribuable peut faire état des frais qu'il a personnellement engagés dans le cadre de son activité professionnelle, soit :
* taxe professionnelle :  3 000 € ; 
* cotisation sociales     : 3 000 € ; 
* frais de transport :       3 000 €,

Total 
 

    9 000 €.

Bénéfice devant figurer dans la déclaration 2042 : 37 500- 9 000 = 28 500 €.

Abattement Association Agréé

Dans la mesure où la SCP a adhéré à une association agréée, madame KELLER a droit à un abattement sur la part du bénéfice qui lui revient :
28 500 x 20 % = 5 700 €.

Bénéfice imposable : 28 500 – 5 700 = 22 800 €.
d) Détermination du revenu net global imposable du foyer fiscal (base imposable)
Revenu net de Laurent KELLER (article 62) :



32 400 €

BNC Sylvie KELLER:






22 800 € 
Revenus de capitaux mobiliers de Laurent :
                                               57 560 €
Cette somme provient de la distribution par la

SARL « ORIENTALISSIMO » d'un dividende

net  de 300 000 €, soit 300 000 x 40 % = 120 000 €.

S'agissant de revenus de parts de SARL cette

somme est imposable dans la catégorie des

revenus de capitaux mobiliers. 

Le contribuable doit déclarer ce qu'il a perçu :
120 000 €.
Le contribuable  peut bénéficier d’un abattement de 

50% calculé sur le dividende perçu puis d’un

Seconde abattement avec un max de 2 440 € pour un

Couple soit :

Dividendes perçus : 



120 000

Abattement de 50% : 



- 60 000
Revenu net                  


  60 000

Abattement pour le couple 
                         - 2 440              
Revenu après le second abattement                57 560
De plus, le couple bénéficie d’un crédit d’impôt de
50% des dividendes perçu avec un max de 230 € pour

un couple.

Revenu Global :







112 760 €
Base imposable :







112 760 €.

e) Détermination du quotient familial
Q.F = base/nombre de parts

=112 760/3=37 587 €.
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						François MARCUS		Alexis MARCUS		Jean-Paul MARCUS		Total

						33,1/3 %		33,1/3%		33,1/3%		100%

		Quote-part du bénéfice fiscal à répartir				107,513		107,513		107,513		322,540

		Rémunération				30,100		15,000				45,100

		Cotisations sociales personnelles (1)				7,600		3,000				10,600

				Total brut attribué		145,213		125,513		107,513		378,240

		Cotisations sociales personnelles(1)				-7,600		-3,000				-10,600

		BIC nets avant abattement				137,613		122,513		107,513		367,640

		Abattement CGA (2) (3)				-24,020		-24,020		-21,503		-69,543

				BIC nets imposables		113,593		98,493		86,010		298,097
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